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ABOLITION DE LA TAXE SUR LES
VOYAGEURS

Iî vns annoncé il1 y a quelque
uî'-- un projet de loi seait présen

â. la lKýgl-lature de lile du Prince-
Flteliaril pour abolir la taxe que cette
pr.<Inei avait imposée sur les voya-
.6"1 r- fie coinnleree,.

(*-lt taxe n*tiste plus maintenant, la
l,ý-i<ataure de l'île du Prince-Edouard t

-1? ti semainte dqernur -son- abol4tion.
La ;-i pa.4êýe à ce sujet reporte au 1er
jo- ivr fle' itin,ée courante la date de

I' - nivtrnêm- nt provincial perd ain.
-. eîiîtd'environ $8.,0«. mais cette

qi- fera le gouverwnment sera ae-
T «flpen6ée par le bien qui on
il T .I :our lé c-onmmerce de l'le.
iin-t itre a été pour ainsi dire lmn-

.à li province de 111e du Prince-
K -- à la con-férence des premiers
I. - tý -: iiprovln(es à Ottawa, lors

- -T <tiiett (les subsides du gouver-
-fi¾léral aux dIvers, s provinces

* iliisatce'Les autres province-,
*lin.-é 1 exemple à l'île du Priait e-

auss.i I abolit-ion de la taxe n-t-
* - I<ule sans aucune apposition.

* -îiî aul wî doute que désor-mais
* -îd nombre de voyageurs de

* ( v'.tStront Ilt-.

L ELECTORAT ET LE CONSEIL MUNI-
CIPAL DE MONTREAL

"4-s gens s imaginen-t volontiers
..înlb 1i:1 pays démocratiq~ue, les élus

- :i:age ont -pour devoir Impérieux
* ýlut-r d--vant la volonté manîfes-

e-\<Ixrimée de leurs électeurs.
Î%,<îi isOnt risson, mais en p:m5-

'S unt tort.
- ( <eurs de la municipalité de

ia-l ont déclalé d'une fafon non
'îaî'. dans une pétition qu'is ont

(l!. e milliers de signatures.
111ont arrétée relative-ment. à une

dimnution de moitié du nombre des
échevins.

Que font les glus, les échevins, à la
suite de cette pétition? Ils déclarent sim-
plement que la chose est peu importan-
te en soi et en renvoient l'étude aux ca-
lendes grecques ... à un an.

Mais, dans un an, viendront aussi, pour
un bon nombre de ces échevins, les ideg
dle mars .. ..

Sans nous apitoyer sur le sort qui les
attend, continuons.

Les électeurs municipaux n'ont pas
songé, sans motif, que la bonne adminis.
tration düs affaires de la Cité exigeait la
s5C-partition des pouvoirs. D5e là est ve-
unie l'idée de la créat-fon dît-n bureau de
contrôle comme Il e-n existe en différen-
tes, Cités.

Les citoyens demandent que ce bureau
de contrôle soit électif et que les élec-
teurs ioient les mêmes que ceux qui éli-
sen-t les échevins.

Là encore -les échevins se séparent de
l,électorat et. au lieu d'un but-eau de
(ontrôle di-rectement élu par le suffrag-
populaire. lui offrent un bureau tochni-
que formé de membres nommés par les
éc(ht-vins et subordonnés aux échevins.

Naturellemnent, les comités actuellement
existant continueraient à fonctionner com-
me par le passé et on pont se faire une
Idée de l'indépendance qu'auraient les
suýrtn-tend-anits des départemenks vi s-à-vis
dis comités des divers services.

Ces surintendants seraient membres
du bureau technique, dit le projet, tant
qu'ils se comporteraient bien, tradué.tIon
libre: jusqu'à bon ploisir dui roi, c'est-à-
dire des comités on du conseil.

Est-ce que des subordoninés, comme le
seraient forcément iles membres du bou-
reau tecIblque proposé, pourraient a'op-
poser à la continuation du régime de fa-
voritisme et de patronage dont les ci-
toyens demandlent la cessation limmé-
diate?

Non, évidemment.
Il nous faut donc un bureau de con-

trôle tel que le démande le public, bu-

Li&PRIXCouPANTCYME PRICE CURRIENT.)

REVUE Hit]BDOMADAIRZ

(Commnerae, !finance., Inuotr e., 21ourance, Ipvopvtete Jmmobt1tere, iftt
EDIrE RS: Lbo.»ment a eoeId~ omme macqyid a t ea'psrM m do

u CoPAG4IEDE P~BLCATO~4 COMERCALE éqepaiicrL droeI~Ma à~,o.burufz.~a..ISkAlkVIhnaeviI

KTEL EPNN uL IN 5547 m 'ou ntes oo6stat omme.a ~u r no u eléeleoadtrn On

Ç~T EA. r ANLEU eso r ota i au~ Mn unda jous aan t ltdoIv t a vlts bo »» tre
A IIIUENT CAND PUAETATUNS * i@@ PAR AR =Lue par écri dieetà nupobdrea tut. de@mftéand pe à~e<m

42. laem u Jqe s-e C'a rtiua, e r, - lN R ALd ,urucrtatq' lula aru'un. ne~ sontAk pumi CORAt , .ov

M.'

n ait indépt-td0nt dont les membres se
raient élus par le publie et resp onsablo
dlevant et envers le -public qui.leenir e-
nouvellerait ou leur retirerait sa confian-
if. selon leur mérite.

La législature aura alirement plus 'le
respect pour la volonté populaire qu,9
t. rui ont le's élus dît Conseil Munici-pal
de Montréal.

LA PROSTITUTION

Faut il poursulire la prostitution dants
s s derniers retranchements sans trêve
in nmeici. ou faut-il la réglementer 7
Te2!Ie eàt la question à l'ordre du jour.

Il existe (le; partis-ans de la répres;sion
totali-, intégrale du la prostitution, de
mêème qui' Je imtèiie de la ré~glementa-
tion a ses avocals.

Ceux qui ne veulent à aucun prix en-
týen-dre parrler de tolérer un mal qui a tou-
jours existé et qui, sans doute, durera
jusqu à la fin des siècles, se placent lsur-
tout et Ervanit tout au -point de vue reli-
gie'ux.

La rt-ligion ne reconnaît pas le vice,
eLle doit le ignbattire et, par conséquent,
:t. t-raqueýr. Elle ne saurait donc compo-
.ser- avec lui.

Au point de vue r& ligieux, au point le
vue moral aussi, le prln<Ipe de la rê-pres
sion est Inattaquable. Ses partlns£ Sont
dans le vrai à ce double poi-nt de vue.

Mais la question ne, doit-elle pas être
examinée sous un autre angle?

c*est le point de vue auquel s placent
les -partisans de las réglemnenitition : e
point de vue £ocial.

Le mai existe, dlsent41s; il est i-mpos-
sibile de l'extirper complètement. Touiq
les efforts faits de tous temps) Pour le
couper dans ta racine onst été vaine. Lesf
.peines les plus sévères .iontt pu' venir
à bout de la prostitution. Traquées d'un
côté, les prostituées. réapparaissent de
l'autre.

Si nous ne pouvons SUPPrimer cOm:lè-
têment la prostitution. du moins devones-
-nous faire en sorte dje protéger la socié-

ýAPIER A MOUCHES "TANGLEFOOTr". Le modèle du genre dans le monde entier depuis plus de vingt-cinq ans.

TOUS LES AUTRES SONT DES IMITATIONS.
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